
                                                      

 
 

 

RÉSUMÉ DU PROJET DE LOI N°  C-245 : 

ÉLABORATION D’UNE STRATÉGIE NATIONALE SUR LA 
RÉDUCTION DE LA PAUVRETÉ AU CANADA 
    

Le 29 février 2016, la députée de Saint-Hyacinthe—Bagot, Madame Brigitte Sansoucy, porte-parole en 
matière de Famille, Enfants et Développement social, a déposé le projet de loi C-245 visant 
l’élaboration d’une Stratégie nationale sur la réduction de la pauvreté au Canada, et ce, dans le respect 
des droits de la personne. L’objectif est de contribuer à l’élimination de la pauvreté et de favoriser l’inclusion 
sociale : 
 

1. Établir et mettre en œuvre une Stratégie de réduction de la pauvreté; 
2. Créer un Commissariat à la réduction de la pauvreté; 
3. Nommer un Conseil national de l’élimination de la pauvreté et de l’inclusion sociale. 

 

Objectifs de la Stratégie 
 

 Renforcer le filet de sécurité sociale et économique; 

 Favoriser la participation des citoyens et des intervenants des secteurs publics et privés à la réduction 
de la pauvreté; 

 Tenir compte des besoins de toutes les communautés.     
 

Mesures novatrices  
 

Le gouvernement doit prendre des mesures novatrices pour s’attaquer aux causes et aux conséquences de la 
pauvreté et de l’exclusion sociale : 

 Mettre à contribution les ministères fédéraux et les intervenants des secteurs publics et privés ainsi que 
les citoyens engagés dans la mise en œuvre de la stratégie; 

 Analyser de façon continue les politiques et les programmes pouvant avoir une incidence sur le revenu 
et le bien-être des Canadiens.  

 

Indicateurs et facteurs de pauvreté  
 

La stratégie analyse toutes les mesures de faible revenu ou de pauvreté fondées sur un panier de 
consommation, sur le seuil de faible revenu de Statistique Canada ou sur tout indice canadien du mieux-être.  
Elle tient compte également des facteurs suivants :  

 Les réalités homme – femme grâce à l’analyse différenciée selon les sexes; 

 Les besoins propres aux collectivités urbaines et rurales; 

 Les personnes représentant des risques accrus en raison de : 
  

 L’éducation et la monoparentalité; 
 La discrimination et le racisme; 
 L’emploi précaire et le faible revenu; 
 Le statut d’immigrant et de réfugié; 
 Le statut d’Autochtone; 

 
 

 La maladie et l’invalidité prolongée; 
 Le manque d’instruction ou la non-

reconnaissance des compétences; 
 Les accidents de travail; 
 Le caractère inadéquat et l’accès 

insuffisant du soutien et des 
services. 

Recherche et consultation  
 

La recherche et les consultations sont primordiales afin d’assurer l’élaboration et la mise en œuvre de la 
stratégie. La recherche permet de compiler, d’intégrer et d’analyser des renseignements neutres et objectifs 
sur la pauvreté et l’exclusion sociale; tout en recensant et diffusant les méthodes prometteuses et fructueuses 
visant à réduire et à éliminer la pauvreté. Les consultations publiques sur la stratégie assurent au besoin la 
collecte d’information auprès des personnes qui vivent ou ont vécu de la pauvreté ainsi qu’auprès des 
organismes d’aide ou de recherche sur le sujet.     
 

Rôle du commissariat à la réduction de la pauvreté 
 

Sa mission est de réaliser un rapport sur les progrès obtenus relativement à la réduction de la pauvreté au 
Canada. Ce document est remis au directeur parlementaire du budget et au vérificateur général. Il collabore 
avec ces instances afin de surveiller et assurer une mise en œuvre efficace de la stratégie. 
 

Rôle du Conseil national de l’élimination de la pauvreté et de l’inclusion sociale 
 

Le Conseil, composé de seize membres, accompagne le ministre responsable sur les questions liées à la 
pauvreté et l’inclusion sociale. Il peut mener des activités de sensibilisation et de communication liées à la 
Stratégie de réduction de la pauvreté et à l’application de la loi.  
 

Modification de la loi canadienne sur les droits de la personne   
 

La loi canadienne sur les droits de la personne doit être modifiée pour y ajouter le critère de « Condition 
sociale » afin de permettre l’égalité des chances d’épanouissement et la prise de mesures visant la satisfaction 
des besoins des personnes en condition de pauvreté.  


